
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

Monsieur le directeur,  
 

En préliminaire, nous tenons à saluer l’arrivée de madame Anne-Sophie BEYSSAC, 
nouvelle directrice de l’Ecole Nationale des Greffes et ne doutons pas de l’organisation 
d’un dialogue social nourri et rénové, qui a d’ailleurs pu déjà débuter. 
 

Avec ce projet de plan de formation continue 2026 ambitieux, nous rappelons qu’il convient 
de revoir le programme de la formation initiale à l’ENG pour les greffiers et directeurs de 
service de greffe judiciaire ainsi que la création de la formation initiale des cadres-greffiers. 
L’organisation prochaine d’un groupe de travail « formation » permettra l’actualisation de ce 
socle commun. 
 

FO Justice vous rappelle tout de même le difficile accès au droit à la formation pour 
nos collègues ultra-marins. Leurs demandes font souvent l’objet d’un avis défavorable tout 
en les limitant à un seul voyage remboursé pour l’hexagone, congé bonifié compris, c’est-à-
dire qu’ils ne peuvent se rendre à l’ENG ou l’ENM qu’une fois tous les deux ans. 
 

Certes, les formations en distanciel via MENTOR ou SAFIRE existent mais ne couvrent pas 
l’ensemble des matières utiles à nos collègues. Quant aux formations interministérielles 
locales, elles sont souvent en décalage avec le fonctionnement si particulier de notre 
Ministère. 
 

FO Justice rappelle donc que le droit à la formation est un droit qui doit bénéficier à 
l’ensemble des fonctionnaires, quelque soit leur lieu d’affectation. 
 

►Enfin, l’Arlésienne de la DSJ :  
 

Où en sommes-nous pour nos directeurs de service de greffe. Quels espoirs peuvent-ils 
encore avoir ? A l’heure où on leur demande de rendre des avis sur les candidatures pour le 
cadre-greffier, nous sentons que nous allons encore avoir des surprises. Comment le leur 
reprocher au vu de l’incertitude dans la reconnaissance de leur valeur professionnelle. 
 

Nous ne sommes pas sans connaître les turpitudes politiques actuelles mais la Justice 
continue de fonctionner. Devrons-nous encore faire face à un mouvement d’ampleur 
des DSGJ pour que notre ministre à nouveau démissionnaire descende de sa voiture 
pour leur parler ?  
 

FO Justice réclame au plus vite des décisions fortes pour le corps des DSGJ ! 
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